
Avenant de passage à temps partiel

(sur papier à en-tête de l’entreprise)

Entre les soussignés :

-
la société ……


adresse : ……


immatriculation au RCS : ……


numéro URSSAF : ……


représentée par Mme/M. ......


agissant en qualité de ……

d’une part, et

-
Mme/M. ……


de nationalité ……


demeurant à ……

d’autre part.

Il a été convenu ce qui suit :

PRÉAMBULE

Mme/M. ...... a été engagé(e) dans notre entreprise le ……, en qualité 
de ……, pour une durée hebdomadaire du travail à temps complet. Par courrier en date du ……, il/elle a demandé à bénéficier, à compter du …… (le cas échéant : et jusqu’au ……), d’une réduction de son temps de travail.

Variante

Nous avons proposé à Mme/M. ......, en date du ……, de réduire son temps de travail en dessous de la durée légale de travail (ou : de  la durée du travail appliquée dans l’entreprise,  si inférieure à 35 heures hebdomadaires).
Par conséquent, sont convenus les éléments suivants : 
Article 1 – Durée et horaires du travail 
À compter du ……, la durée du travail de Mme/M. ......  sera portée à ...... heures par semaine (minimum 24 heures sauf cas de dérogation autorisée).

Cette durée sera répartie de la façon suivante entre les jours de la semaine :

· lundi : ...... heures ;

· mardi : ...... heures ;

· mercredi : ...... heures ;

· jeudi : ...... heures ;

· vendredi : ……. heures ;

· samedi : …… heures.

Variante 
À compter du ……, la durée du travail de Mme/M. ...... sera de ...... heures par mois (minimum 104 heures sauf cas de dérogation autorisée).

Cette durée sera répartie de la façon suivante entre les semaines du mois :

· semaine 1 : ...... heures ;

· semaine 2 : ...... heures ;

· semaine 3 : ...... heures ;

· semaine 4 : ...... heures.

Le cas échéant
Le présent avenant est conclu pour une durée déterminée de ...... soit jusqu’au ……, date à laquelle Mme/M. ...... retrouvera l’emploi à temps complet qu’elle/il occupait précédemment.

La répartition de la durée du travail de Mme/M. ......, telle que sus-indiquée, pourra être modifiée comme suit : ...... .

Cette modification pourra intervenir dans les cas suivants : ...... (précisez les nouvelles répartitions prévues).
Elle sera notifiée à l’intéressé(e) au moins 7 jours avant son entrée en vigueur, par lettre 
recommandée avec avis de réception (sauf dispositions conventionnelles réduisant ce délai, qui doit être alors au minimum de 3 jours ouvrés).

Les horaires de travail, pour chaque journée travaillée, seront communiqués par écrit à Mme/M. ...... selon les modalités et délais de prévenance suivants : …… .
Article 2 – Heures complémentaires
Mme/M. ...... pourra être amené(e) à effectuer des heures complémentaires au-delà du temps de travail fixé initialement, dans la limite de ...... heures par semaine, conformément aux dispositions conventionnelles ou, à défaut, aux dispositions légales (10 % de la durée prévue au contrat ; jusqu’à 1/3 si un accord collectif d’entreprise ou de branche le prévoit).

Mme/M. ...... en sera informé(e) le cas échéant au minimum 3 jours ouvrés à l’avance.

Mme/M. ...... ne pourra pas refuser d’effectuer des heures complémentaires qui lui seront demandées dans la limite et les conditions fixées à l’alinéa précédent (sans jamais pouvoir atteindre la durée légale de travail sur la semaine).

Au-delà de cette limite, son refus ne pourra constituer ni une faute, ni un motif de licenciement.

Chacune des heures complémentaires, effectuées au-delà de la durée contractuelle de travail, sera majorée au taux conventionnel, ou à défaut au taux légal.

Article 3 – Rémunération
Mme/M. ...... percevra une rémunération mensuelle brute de ...... euros pour l’horaire prévu au présent contrat.

À cette rémunération s’ajoutera, le cas échéant, la rémunération des heures complémentaires effectuées au cours du mois en sus de l’horaire contractuel (taux de majoration d’au minimum 10 % prévu par accord collectif d’entreprise ou de branche ; à défaut, taux légal de majoration de 10 % pour les heures complémentaires comprises dans 1/10 de la durée hebdomadaire et de 25 % pour les heures effectuées au-delà de la limite de 1/10 de la durée prévue au contrat).

Article 4 – Égalité de traitement
Mme/M. ...... aura droit à tous les avantages, de quelque nature qu’ils soient, d’un salarié à temps complet occupant un emploi identique avec le même niveau de qualification et calculés proportionnellement à son temps de travail. 

Article 5 – Ancienneté
Conformément aux dispositions légales, il est expressément précisé que l’ancienneté sera calculée comme si Mme/M. ...... avait travaillé à temps complet.

Article 6 – Priorité d’accès (sauf avenant à durée déterminée)
Mme/M. ...... bénéficiera d’une priorité pour l’attribution d’un emploi à temps complet ou à temps partiel plus long correspondant à sa catégorie professionnelle, ou d’un emploi équivalent si un tel emploi venait à être disponible dans la société.

La liste de ces emplois lui sera communiquée dans les conditions suivantes : ...... .

Dans l’hypothèse où elle/il serait candidat(e) au poste offert, sa demande sera examinée et une réponse motivée lui sera faite sous un délai de ...... jours.

Toutes les autres dispositions du contrat de travail de Mme/M. ...... restent en vigueur.
Fait en double exemplaire à ......, le ......
(Signature des parties précédée de la mention « Lu et approuvé »)

Signature du salarié
Signature de l’employeur


